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DÉNONCIATION 

DU  SIEUR  LA  TOUR-DU-PIN 
PAR  LA  COMMUNE  DE  PARIS, 

Suivant  l’ engagement  qu’elle  a pris  par  T adresse 
qu’elle  a présentée  à l’ jLssemblée  Nationale 
le  to  Novembre  iq^o. 


L O I X. 


Violations  des  Loiæ 


I. 


PREUVES, 


IS^ul  ne  peut-être 
gtccusé  ni  détenu  que 
dans-  les  cas  déter- 
minés par  la  loi , 
et  selon  les  formes 
qu’elle  a prescrites. 

( Déclaration  des 
droits  de  l’homme  j 
art.  7.  ) 


Le  sieur  Muscar , 
fourrier  des  grena- 
diers du  régiment  de 
Vivarais  ^ a été  ar- 
rêté à Douai  le  ^7 
janvier  1790,  et  con- 
duit au  fort  de  Scar- 
pe^  enfermé  dans  un 
cachot  , sans  qu’il 
y ait  eu  aucun  or- 
dre^ lui  donner  à 
manger. 

Il  ne  paroît  pas 
que  ce  premier  crime 
appartînt  au  sieur  la 
Tour-du-Pin.  Mais 
on  va  voir  qu’il  se 
l’est  bientôt  appro- 
prié. 


Lettre  du^  sieur 
Doudeau  , homme 
de  loi  de  la  ville  de 
Douai,  aux  officiers 
municipaux  de  la 
ville  de  Verdun  , du 
6 Février  1790  , dé- 
posée aux  archives 
de  la  commune  de 
Verdun. 

( Voyez  aux  pièces 
justificatives,  n^.  i.) 


A 


L 0 I X. 


PREUVES. 


Dana  les  premiers 
|Ours  de  Février  , 
Mil  s car  a été  con- 
duit dans  la  prison 
militaire  de  la  ville 
de  Verdun. La  partie 
du  régiment  de  Vi- 
varais , qui  étoit  res- 
tée avec  ses  chefs  , 
fut  envoyée  en  même 
temps  dans  la  cita- 
delle de  la  même 
ville. 

Le  conseil -général 
de  la  commune  de 
Verdun  , instruit 
qu’on  se  proposoit 
de  faire  juger  mili- 
tairement le  sieur 
Muscar , arrêta  que 
le  commandant  de  la 
place  seroit  invité  à 
se  conformer , dans 
V instruction  de  tou- 
tes affaires  crimi- 
nelles dont  la  con- 
noissance  lui  appar- 
tenait ^ au  décret  de 
r Assemblée  Natio- 
nale^ sanctionné  par 
le  Roi  au  mois  d^ oc- 
tobre 1789  , ayant 
pour  objet  la  réfor- 
mation de  quelques 
points  de  la  juris- 
' prudence  criminelle. 


Voyez  aux  pièces 
justificatives , n°.  1, 
la  lettre  chdessus.. 

Voyez  aussi,  n^.  2 , 
la  lettre  du  sieur  la 
Tour-du-Pin  à M.  1«, 
président  de  l’As- 
semblée Nationale. 

Voy.  enfin,  n°.  3 y 
celle  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Verdun, 
au  sieur  la  Tour-du- 
Pin,  du  22  avril  1790. 

Voyez  aux  pièces 
justificatives , n®.  4? 
l’arrêté  du  conseil- 
général  de  la  com- 
mune de  Verdun , du 
11  Février  1790. 


L O I X 


( 3 ) 


VMdtions  des  Lmæ 


Il  adressa  deux 

expéditions  de  cet 
, arreté , Pune  à PAs- 
^ semblée  Nationale  , 
Pautre  au  sieur  de  la 
Tour-du'Pin  , avec 
prière  de  donner  des 
otdres  pour  qu^  à 
r avenir  les  décrets 
de  r Assemblée  Na- 
' tiônale  concernant 
r instruction  des  pro- 
cédures criminelles  ^ 
fussent  observés  par 
les  conseils  de  guer- 
re^ comme  par  les  tri- 
bunaux ordinaires. 
Les  craintes  de  la 
commune  deVerduïi 
n’étoient  pas  sanfe 
fondement.  Le  sieut 
, de  la  Tour-du-Pift 
avoit  en  effet  donné 
ordre  au  sieur  de 
Courtavel , colonel 
du  régiment  de  Vi- 
varais  , de  mettre  le 
sieur  Muscar  au  con- 
' seil  de  guerre. 

La  démarche  dit 
conseil  générai  de  la 
, commune  de  Verdun 
olfensagrièvement  le 
ministre.  Il  écrivit 
aux  officiers  munici- 
jiaux  J (pie  Sa  Ma- 


PREUVES. 


Voyez  ibid,  même 
numéro. 


Voyez  aux  pièce* 

justificatives  , n®.  5, 
la  lettre  du  sieur  de 
la  Tour-du  -Pin  au 
commandant  de  V er- 
dun  , du  17  PéTiies 
1790..  , ' 


Voyez  aux  pièce* 
justificatives,  n®.  6^ 
k.  lettre  du  sieur  de 

la  Tour-du-Pin  aux 
officiers  municipaux 
de  Verdun  , du  19 
Février  1790. 

A 2. 


( l ) 


; 


vu  sans  étonnemeht 
qti^  ils  se  fussent  mê^ 
lés  d* un  objet  ahso-^ 
lument  étranger  aux 
fonctions  qui  leur 
étaient  confiées. 

Cependant  leur  let- 
tre et  leur  arrêté  pro- 
duisirent au  moins 
quelque  effet.  Le  mi- 
nistre écrvit  au  com- 
mandant de  Verdun: 
cc  Sa  Majesté  entend 
y>  qu’il  ( Muscar  ) ne 
33  soitpasmis  au  con* 
33  seil  de  guerre  jus- 
33  qu’à  nouvel  ordre; 
39  et  vous  voudrez 
33  bien  regarder  com- 
33  me  non  avenu  ce 
33  que  j’ai  mandé 
33  à M.  de  Courtavel , 
33  au  sujet  de  ce  four- 

33rier.33 

En  suspendant  l’ac- 
cusation ) l’instruc- 
tion et  le  jugement , 
non-seulement  il  ne 
rendit  pas  la  liberté 
à Muscar  , mais  il 
chargea  au  contraire 
le  commandant  de 
Verdun  de  le  faire 
resserrer  très-étroite- 
tentent de  prescrire 
au  geôlier  de  h. 


pièces 
, no.  5, 
sieur  der 
la  ToUr-du-Pin  au 

commandant  de  Ver- 
dun ^ du  17  Février 
1 


méroj 


nu-* 


( 


/ 


(5) 


Ibidem  même  n®- 
même  pièce. 


Nul  ne  pourra 
sous  peine  d^être 
puni  comme  pertur- 
bateur du  repos  pu- 
blic y se  prévaloir 
d’aucun  acte  pré- 
tendu émané  de  Sa 
Majesté  ou  de  l’As- 
semblée Nationale , 
s’il  n’est  revêtu  des 
formes  prescrites  par 
la  constitution  , et 
s’il  n’a  été  publié  par 


les  officiers  chargés 
de  cette  sanction. 

Art.  l®^  du  décret 
de  l’Assemblée  ila- 
tionale  du  23  février 
1790,  sanctionné  par 
le  Roi. 


suructi^i>cs  u-vci^  soin  J 
et  de  le  prévenir  que 
siMus'car  parvenait] 
à s^  échapper  J S.  M. 
le  rendrait  person- 
nellement responsa- 
ble de  son  évasion. 

Dans  la  nuit  du  9 
au  10  avril  1 790  , le 
Sr.  Marchand,  sous- 
lieutenant  de  la  ma- 
réchaussée , ayant 
avec  lui  deux  cava- 
liers , a enlevé  le 
sieur  Mus  car  des  pri- 
sons de  la  ville  de! 
Verdun  , et  l’a  fait 
conduire  de  brigade 
en  brigade  dans  les 
prisons  de  Mont- 
médy. 


y , 

Voyez  aux  pièce# 

justificatives , n«.  7, 
le  procèsr-verbal  et 
l’arrêté  du  corps  mu- 
nicipal 4e  la  ville  d# 

Verdun,  du  10  avril 

1790. 


Le  sieur  Mar- 
chand , interrogé  par 
I la  Municipalité  de 
I Verdun  , est  Con- 
venu du  fait.  H a dit 
avoir  agi  en  vertu 
d*une  lettfe^qui  lui 
a été  adressée parM* 
Bouillé  , à laquelle 
é toit  joint  un  ordre 
signé  du  Boi  y con- 
tresigné la  Tour- 
du-Pin  y en  date  du 
1 avril.  Il  a ajouté 
,que  V ordre  portoit, 


. LOIX., 


Vio  tâtions  désLoix 


expressément  que 
cet  enlèvement 
rôit  fait  sans  en  pré-- 
vèTtir  personne. 

Sur  la  dénoncia- 
tion de  ce  fait  à l’As- 
semblée nationale  , 
le  sieur  de  la  ToUr- 
du-Pin  a dit  , pour 
se  disculper , que  de- 
puis que  eet  homme 
infiniment  dange-^ 
reux  ( Muscat*  ) , est 
dans  la  citadelle  de 
Verdun , Un* a cessé 
d* y employer  toute 
sorte  de  moyens 
pour  exciter  de  nou- 
veàux  troubles  dans 
le  régiment  de  Viva- 
rais. 

Mais  ce  fait  est 
d'unè  fausseté  no- 
toire» il  a été  for- 
mellement démenti 
par  la  Municipalité 
de  Verdun.  Jamais 
Muscar  n*a  été  en- 
fermé dans  la  cita- 
tadelle.  Dès  l’ins- 
tant de  son  arrivée 
à Verdun  , il  a 
été  constitué  prison- 


nier dans  la 


pri- 


son militaire  de  la 
ville  , et  non  dans 
la  citadelle.  Outre 


PREUVES, 

— - ■ ■ I 


Voyez  aux  pièces 
justificatives,  n°.  2^, 
la  lettre  du  sieur  de 
la  Tour  - du  - Pin  à 
M.  le  président  der, 
l’Assemblée  natio- 
nale. 


Voyez  aux  pièce» 

J*ustifîcatives , n®.  3, 
a lettre  des  Officier» 
municipaux  de  Ver- 
dun au  sieur  de  la 
Tour-du-Pin  ^ du 
avril  1750* 


. > 


Yiolatvons  des  Loix 


l a notoriété  du  fait , 

le  registre  des  écrous 
en  fournit  une  pr  euve 
irréfragable.  D’un 
autre  çôté^  pour  em* 
pêcher  toute  commu- 
nication éntre  Mus- 
cat et  le  régiment  ^ 

^ on  a eu  l’attèiition 
de  ne  mettre  aucun 
sous-offcier  ni  sol- 
dat dans  là  prison 
de  la  ville  pendant 
tout  le  temps  que 
Muscat  y a été  dé- 
tenu. 

Muscâr  inspire  àla 
commune  de  Mont- 
médy  le  même  in- 
térêt qu’à  celle  de 

Verdun.  Le  Minis- 
tre , fatigué  de  trou- 
ver par-tout  des  sur- 
veillans  importuns  , 

■ fait  transférer  sa  vic- 
^time  de  Montmédy 
à Longwy  , et  de 
Longwy  au  château 
de  Rodemack.  Par- 
tout Muscat  est  tenu 
au  secret , par  odre 
- de  M.  B ouillé  f dia- 
prés ceux  du  Mi- 
nistre. 

Quel  est  donc  leur 
droit  sur  la  personne 
de  Muscar?  Ils  n’ont 


PREUVES. 


Voyez  aux  pièces 
justificatives ^ n®.  8 ^ 
la  lettre  des  Officiers 

municipaux  de  Mont- 
médy à ceux  de  Ver- 
dun , du  24  avril 

1790. 

Voyez  aux  pièces 
justificatives,  n<>.  10, 
la  lettre  du  Maire  de 
Thionville  à celui 
de  Verdun  , du 
juillet  1790. 


A 4 


^8  ) 


Violations  desLoîx  I PREUVES- 


pliîs  même  le  pré- 
texte de  la  subor- 
dination et  de  la  dis- 
cipline militaire.  Le 
congé  de  Muscar  est 
expiré  au  mois  de 
juin  1790  : et  ce- 
pendant il  est  ' er^-  > 
core  au]  ourd’liui  leur 
prisonnier  î 
Quel  droit  avoi en t' 
ils  sur  lui  avant  l’ex- 
piration de  son  con- 
gé ? Celui  de  l’accu- 
ser , s’il  étoit  cou-  f 
pable,  celui  de  l’ac- 
cuser et  de  faire 
instruire  son  procès 
suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 
jamais  ils  n’ont  pu 
avoir  le  droit  de  le 
constituer  prison- 
nier , de  le  retenir 
pendant  onze  mois,  ^ 
dans  les  prisons  , 
loi-squ’il  n’y  avoit 
contre  lui  ni  juge- 
ment , ni  informa- 
tion , ni  accusation 
légale. 

Quel  est  le  crime 
de  Muscar  ? Il  ne 
peut  pas  être  pré- 
sumé coupable  f tant 
qu’il  n’est  pas  accusé 
légalement.  Mais 


( 9 ) 


Violations  desLoix 


preuves. 


écoutons  le  sieur  de 

la  Tour‘du-Pin. 

ce  Muscar  a été  , 

5^  dit-il,  le  principal 
moteur  de  Finsur- 
» reetion  qui  a eu 
» lied  au  régiment 
» de  Vivarais 

C’est  à Lens  , au 
moment  du  départ 
du  régiment  poiir 
Douai  , que  l’insur- 
rection a eu  lieu. 
Eorsqu’elle  a écla- 
té ) Muscat  étoit  à 
Douai  5 où  pi-^  d’y 
arriver , av€^un  dé- 
tachement du  régi 
ment. 

Lorsqu’on  apprend 
cette  insurrection  à 
Douai  9 lorsque  l’of- 
ficier qui  comman- 
doit  le  détachement, 
annonce  l’ordre  de 
repartir  pour  rejoin- 
dre le  régiment  à 
Lens,  lorsque  les  gre- 
nadiers refusent  d’o- 
béir ; c’est  Muscar 
qui  les  réprimande  , 
c’est  lui  qui  le  ramè- 
ne à leur  devoir,  c’est 
lui  qui  leur  enjoint 
d’obéir  sans  murmu- 
rer ; et  c’est  pour- 
tant lui  que  le  Mi 


Voyez  aux  pièces 

■justificatives  , n®.  2, 
la  lettre  du  Ministre 
à M.  le  Président 
de  l’Assemblée  na,- 

tionale. 


Voyez  aux  pièces 

justificatives  ,n<>.  9 ^ 
la  déclaration  des 
grenadiers  du  régi- 
ment de  Vivarais  , 
du  3o  janvier  1790. 


/ 
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LGI.X  , XViolationsdesLoUcX  PRE.UVES. 


nistre  éfétre 

le  prijtcipal  moteur 
de  rinsurrection  l 
C’est  lui  qu’on  en- 
ferme dans  le  fort 
4e  Scarpe  , au  mo- 
ment même  où  jl 
prêche  la  subordina- 
tion et  l’obéissance  ! 

Les  grenadiers  at- 
testent que  et  Muscar 
» a toujours  réprimé  | 
les  réfractaires  à 
» la  discipline  mili- 
» litaire  , qu’il  les 
3>  a punis  suivant  la 
n rigueur  des  or- 
» donnnances , qu’il 
» fut  toujours  zélé 
» pour  le  maintien 
>3  du  bon  ordre  ^ 

>3  qu’il  ne  leur  a ja- 
» mais  inculqué  rien 
de  contraire  au 
» respect  et  à l’obéis- 
sance  dus  à leurs 
» chefs  en  général 
33  et  à chacun  en  par- 
» licuiier,  les  ayant 
3>  toujours  engagés  à 
3>  rentrer  dans  l’or- 
33  dre  , et  à se  sou- 
33  mettre  à ce  que 
33  leurs  chefs  déci- 

33  deroientsor  îamaî- 

33  heureuse  diîEcuité 
>3  qui  a divisé  le  ré- 


Ibidem  ,même  no',^ 
même  pièce» 


( ^ 


"Violations  des  Loix  I PREUVES. 


giment  55  : et  c’est 
lui  que  le  miniatre 
accuse  dl  être  le  prin- 
cipal moteur  de  Vin- 
surrection  ! 

Les  habitans  delà 
I ville  de  Béthune  , où 
le  régiment  de  Vi- 
varais  a résidé  3 ans 
et  demi  attestent  que 
la  conduite  de  Mus- 
car  lui  a mérité  l’es- 
time générale  : et 

c’est  lui  que  le  sieur 
la  Tour-du-Pin  tient 
dans  les  fers  comme 
un  scélérat  dont  il 
importe  de  purger  la 
société  î 


T T 


Voyez  ^ux  pièces 
justificatives , numé- 
ros lO  et  1 1 . 

(Lettres  des  amis 
de  la  constitution  y 
de  Béthun/,  au  Maw 
re  et  au  Procureur 
de  la  commune  de 
Verdun, 

Toutes  les  pièces 
relatives  à l’affaire 
du  sieur'  Muscar  y 
sont  au  comité  des 
rapports  de  l’Assem- 
blée nationale  et  au 
secrétariat  delà  mu- 


Les  ordres  arbitrai- 
res emportant  exil  , 
et  tous  autres  de 
même  nature  , ainsi 
que  toutes  lettres  de 
cachet,  sont  abolis, 
et  il  n’en  sera  plus 
donné  à l’avenir. 

Article  lO  du  dé- 
cret de  l’Assemblée 
Nationale  du  1 6 mars 
1790  , promulgué 
par  lettres  patentes  , 
du  26  diimême  mois. 

Cfttte  loi  est  une 


Le  sieur  Davoust , 
sous  - lieutenant  au 
régiment  Royal- 
Champagne  , a été  ^ 
arrêté  à Hesdin  le 
19  août  1 790  , mis 
en  pris,on  , transféré 
le  21  pendant  la  nuit 
dans  , la  citadelle 
d’Arras  , et  mis  au 
secret  , par  ordre 
daté  du  20  juillert 
1790  , signé  Loiîis  , 
et  plus  bas  la  Tour- 
du-Pin. 


pourl’arrest 
sieur 


application  et  un 
Teloppement  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  décla- 
ration des  droits  de 
l’homme.  ( 
ci-dessus  i 


Il  ne  pourra  dé 
sormais  être  expé- 
dié de  cartouche 
jaune  et  infamante 
à aucun  soldat 
qu’après  une  proce- 
dure instruite  et  en 
vertu  d’un  jugement 
prononcé  selon  les 
formes  usitées  dans 
l’armée  , pour  l’ins 
truction  des  procé- 
dures criminelles  et 
la  punition  des  cri- 
mes militaires. 

Art.  4*  décret 
du  6 août  1790  , 
sanctionné  le  8. 


ci-contre 
venoit  d’être  sanc- 
tionné , lorsque  le 
sieur  la  Tour-dii- 
Pin  fit  demander  au 
comité  militaire  une 
autorisation  pour 
renvoyer  avec  des 
congés  absolus  vingt 
cavaliers  du  régi- 
ment de  Royal- 
Champagne  , qui 
étoient,  suivant  lui , 
détestés  par  tous 
leurs  camarades.  Le 
comité  répondit  au 
ministre  que  l’As- 
semblée .Nationale 
n’avoit  défendu  que 
les  cartouches  infa- 
mantes , et  que  c’é- 
toit  à lui  à faire  ce 
que  sa  prudence  lui 
dicteroit. 

Voici  comment  sa 
prudence  en  or- 
donna. 


( i5  ) 


L O I X. 


PREUVES. 


Le  31  amit  1790  , 
le  sieur  Biaudos  , 
ci-devant  Caste j a , 
distribua  par  ordre 
du  sieur  la  Tour- 
du-Pin  , au  milieu 
de  tout  l’appareil 
militaire  , non  pas 
vingt,  mais  soixante 
cartouches  à des 
sous  officiers  et  ca 
valiers  du  régiment 
de  Roy  al  - Cliampa- 
gne  5 quoiqu’il  n’y 
eût  contr’eux  , ni 
ugement , ni  procé  - 
dure , ni  informa- 
tion , ni  accusation' 
légale. 

A la  vérité  , les 
cartouches  n’étoient 
pas  jaunes  5 mais  voi- 
ci leur  contexture. 

ccNous  soussignés 
etc 


Voyez  aux  pièces 
justificatives  , N®. 

i3  , la  cartouche 
délivrée  aux  60  ca- 
valiers : voyez  de 
plus  les  dépositions 
des  habitans  d’Hes- 
din  , des  sous-offi- 
ciers et  soldats  ren- 
voyés ou  restans  au 
régiment , les  pro- 
cès - verbaux  de  la 
municipalité  d’Hes- 
din  5 et  l’informa- 
tion des  commissai- 
res du  Roi  qui  s’y 
sont  transportés  eu 
vertu  du  décret  du 
4 septembre  1790. 

Toutes  ces  pièces 
sont  aux  comités 
militaire  , des  re- 
ch<frches  et  des  rap- 
ports de  l’Assemblée 
Nationale, 


. . . . lequel  a 

servi  depuis  le 

jusqu’à  ce 
jour  , et  est  tenu  de 
se  rendre  dans  son 
pays  33. 

Ainsi,  Pacte  même 
qui  devoit  par  sa 
nature  , rendre  la 
liberté  aux  soixante 
cavaliers , étoit  pour 


I 
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Violations  des  JLoisc 


chacun  d’eux  un  or- 
dre d’exil. 

Get  abus  de  l’au- 
torité ministérielle 
est  tout  à - la  - fois 
un  attentat  aux 
droits  de  l’homme  , 
une  violation  du  dé- 
cret qui  défend  d’ex- 
pédier des  cartou- 
ches infamantes  ; et 
de  celui  qui  défend  I 
tous  ordres  empor-j 
tant  exil.  , ■ 


PREUVES. 


Voilà  les  faits  que  la  commune  de  Pans  dé- 
noncé contre  le  sieur  la  Tour-du-Pin  , ci-devant 
Ministre  de  la  guerre.  Elle  supplie  1 Assemblée 
Nationale  de  prendre  ces  faits  en  considération , 
de  déclarer  qu’il'  y a lieu  à accusation  sur  ces 
faits  contre’le  sieur  la  Tour-du-pin  , d ordonner 
que  l’accusation  sera  instruite  et  jugee  dans  tes 
formes  prescrites  par  les  loix  contitutionnelles  , 
par  le  tribunal  qui  sera  incessamment  organise 
pour  conoître  des  crimes  de  lèze-nation  et  des 
cas  de  responsabilité  des  agens  du  pouvoir  exe- 
■cutif  ; et  de  prendre  au  surplus  les  mesures  que 
sa  sagesse  lui  suggérera  , d’après  les  observations 
qui  terminent  la  dénonciation  du  sieur  Cham- 
pion , ci-devant  garde-des-sceaux  , pour  cju  au- 
cun agent  du  pouvoir  exécutif  ne  puisse  échap- 
per à la  responsabilité. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES, 


RJS  de  M,  Doudeau  , homme  de  lOi  a 
le  de  Douai , à Messieurs  du  Comü 
la  ville  de  Verdün  , du  6 février  xpo 


( ) 


d’aTOÎr  tm  conseil^  m’a  fait  ouvrir  les  prisons.  J’aî 
interrogé  ce  malîieureiix  fourrier  | j’ai  reconnu 
dans  tons  ses  discours  beaucoup  de  vérité  et  de 
francîiise  | et  d apres  la  façon  noble  et  vraie  dont  il 
m’a  parlé,  je  suis  demeuré  convaincu  qu'il  étoit 
fort  à plaindre,  qu’il  avôit  de  grands  ennemis  dans 


son  régiment  5 et  que  si  une  fois  on  lui  faisoit  son 
pi'ocès  suivant  l’ancien  régime,  c’est-à-dire,  sans 
justice  , ni  loi , c’étoit  une  victime  sacrifiée. 

J’ai  donc  cru,  en  ma  qualité  d’avocat,  devoir 
faire  part  à l’Assemblée  Nationale  de  Fenlévement 
de  ce  malheureux  et  de  son  incarcération  ; je  lui 
expose  les  dangers  qu’il  y auroit  de  le  laisser  à la 
discrétion  d’une  justice  militaire  quelconque  , et 
siïï^-tôut  dé  son  régiment,  dont  il  paroît  que  la 
plupart  des  officiers  ne  respirent  charitablement 
que  sa  perte.  Enfin  je  demande  à l’Assemblée  Na- 
tionale qn’èîlë  veuille  bien  permettre  que  son  pro- 


meotey^it 


nn  ctâtiment  h.  ce  jeune  homme,  est  assurémenj 
très-fausse.  S’il  peut  se  défendre , il  fera  voir,  ap 
contraire,  que  le'  germe  de  l’insubordination  du 
régiment  de  Vivarais  vipnt  des  officierp  eux-meme? 
q5  faisoient  si  peu  de  cas  d’abord  de  Maillier , 
qu’ils  ne  vouloient  pas  manger  avec  lui , m le  fré- 
quenter. Il  prouvera  également,  que  loin  d’avoir 
«xcité  lessoldats  à ja  révolte  , il  leur  a au  contraire, 
frit  faire  nombre  de  fois  des  excuses  au  corps  des 
officiers  ; il  a plus  de  cinq  à six  cens  témoins  à faire 
entendre.  U prouvera  aussi  qu’il  a , par  son  cou- 
na-e , arraché  des  mains  du  peuple  de  Béthpue  , u» 
ccLviu  qu’on  voiiloit  pendre  j qu’ enfin,  iln’esr nen 
moins  qu’un  factieux  tel  qu’on  veut  le  dépeindre. 

Du  reste  , Muscar  intéresse  infiniment  par  ^ 
bonne  éducation  , par  son  esprit  et  par  la  noblesse 
de  sa  figure.  Il  a une  façon  de  parler  très-distin- 
miée,  pleine  de  franchise  et  de  loyanté.  Cet  Infor, 
tuné  jeune  homme  est  fait,  à tous  égards,  pour 
qu’on  prenne  interet  a son  sort. 

Voilà  donc , Messieurs  , ce  .que  j’,ai  à vous  pro- 
poser. ,On  le'  conduit  maintenant  à Verdun  ; j ai 
ap  qu’il  ne  devoit  y arriver  que  de  nuit  , et  proba- 
Wement  il  seya  conduiv  dans  lujcltadelle  secréte- 
.nient.  11  n’y  sera  pas  plutôt  , -qnlqn  lui  fera  son 
à la  grena4ièr.ud,ans  d^^^ 
heures  ; on  n’enteutkaicQnVeîlutqitC  ses  enneniiS*, 


\t  dès-îors  cVst  tine  victime  immolée  au  ressenti- 
•ment  de  qnelqnes-ims  des  chefs.  ' 

Il  seroit  donc , Messieurs , à desirer  ] pour  éviter 
ce  nouvel  acte  de  despotisme,  que  vous  fissiez- èU” 

'Sorte  de  procurer  un  conseil  très -éclairé  à ce  jeune 
homme , que  ce  conseil  réclamât  dès  îe  principe 
du  procès , l’exécution  des  formes  prescrites  par  les 
nouveaux  articles  concernant  les  procédures  cri- 
minelles 5 et  sur-tout  qu’en  vertu  de  Tarticle  lo  de 
cette  nouvelle  loi , il  pût  se  faire  ouvrir  la  porte  des 
•prisons.  Il  pourroit  voir  aussi  MM.  les  officiers , et 
«ur^tout  l’officier  commandant  le  régiment  5 lui 
exposer  le  danger  qu’il  y auroit,  dans  l’état  actuel 
des  choses , de  juger  ce  jeune  homme  d’une  ma*^ 
nière  ténébreuse  et  sans  aucune  forme. 

L’humanité  réclame  ici  le  zèle  du  plus  hafiile  et 
du  plus  ardent  des  j urisconsultes  de  votre  ville. 
Ne  laissons  pas  périr  un  homme  qui  n’est  sûrement 
.pas  coupable.  S’il  fut  resté  à Douai  , j’aurqis  faij; 
l’impossible  pour  que  son  procès  fût  fait  en  bonne 
forme  , par  les  échevins  de  Douai  ^ et  j’eusse  été 
sûr  de  le  sauver 
C’est  ici  le  cas 


Messieurs,  de  montrer  du  zèle  , 
pour  maintenir  l’exécution  des  bonnes  règles , et 
de  ces  loîsi  si  sages  , qui  n’ont  pôür  but  qué^d’é^ 
pargner  le  sàng'  d’uii  ' itinocént.  Quelle  caüSé 
plus  belle  mérita  jamais  Pattention  des  person»* 
nés  droites sen'sîhlês  et  éclàirées  î ’ ' ‘ 


Tonte  la  ville  de 
alité  n’aiiroit  pas 
,1  a été  enlevé  de 
gné  de  Sa  BÆajeste^ 
^u’on  remplit  apres 
pas  même  le  pins 


(21  ) 

Vdus  pouvez  , Messieurs  , conférer  de  tout  ceci. 

avec  MM.  vos  officiers  municipaux.  Par  eur  in- 
fluence et  leur  secours.,  VQUS  pourrez  .iJus  ^ 
xuent  obtenir  qu’on  ne  juge  cef  infortune  militaire; 
que  dans  les  formes -prescrites.  MM-  de  la.muni-r 
cipalité  peuvent,  je  crois,  protester  contre  tout 

ce  qui  se  feroit  d’illégal  et  de  contraire  aux  nou- 
velles formes  ; ils  ont  dû  faire  serment  de  mainte- 
nir de  toute  leur  force  , la  constitution  du  royau- 
me , d’être  fidèles  à la  Nation , à la  Loi  et  au  Ron 
Or  quelle  circonstance  plus  favorable  que  celle-ci 

de  se  montrer  fidèles  a la  Loi  ? ^ 

Je  vous  réitère  donc , Messieurs , mes  ti:es-hum- 
bles  prières  par  rapport  au  malheureux  Muscar  ; 
n’est-il  pas  affreux  de  le  plonger  dans  un  cachot, 
ensuite  de  le  faire  parcourir  soixante  lieues  .de 
pays,  au  milieu  d’une  brigade  de  mareCbaussee  , 
et  couvert  de  chaînes  , sans  seulement  savom  s il 
est  suspect  ; sans  avom  la  moindre  preuve  d un 

crime  quelconque  à lui  opposer  ? 

Je  ne  finirois  pas  , Messieurs  , si  je  vonlois  de-^ 
peindre  tous  les  sentimens  qui  aRÎtent  mon  ame  , 
en  pensant  à ce  maineureu 
Douai  le  plaint.  Notre  municif 
manqué  de  le  réclamer  ; mais  il 
notre  fort  en  vertu  d’un  ordre 
c’est-à-dire  ces  ordres  en  blanc 
çoup  , et  dont  Sa  Majesté  n est 


! 


( 

sbîiTeïit  înFarm&4  C*est  ainsi  c|ue  le  despôlîsihe 
trompe  lareligioii  d un  Roi  bon  et  ' 

Je  finis  , Messieurs-,  par  implorer  votre  îitiinà- 

liitë  et  votre  protection  pour  ne  malheureux  , à qui 

fâi  le  chagrin  de  ne  pouvoir  plus  être  utile  j ët 
tous  prie  de  me  croire  aveC'^rëàpeéfc , 

Messieurs  ^ 

^ , Votre  tres-liuiîible  et  très» 

obéissant  serviteur, 
Doudeau  , Avocat 
au  Parlement  de  Flandre. 

N®,  a. 

Lettré  de  M.  Latour- in  à M,  le  pré^^ident 
de  l Assemblée  Nctiionale, 

MoXSIEüR  iE  PuÉSlUEIffT  , ^ 

Je  reçois  dans  le  moment  la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  aujourd-hui , 
relativement  àn  nomme  Miiscar  ^ fourrier  au  ré- 
giment de  Vivarais.  Après  avoir  pris  les  ordres  du 
Roi,  je  m’empresse  d’y  répondre. 

Il  y a plus  de  six  seniainés  t|ue  j’ai  prévenu  1© 
decret  de  l’Assemblée  Nationale , en  prescrivant 
de  surseoir  à la  procédure  t]tii  doit  être  instruite 
contre  ce  bas-officier  y et  c’est  par  une  suite  de 


( 


mon  respect  connu  pcmr  les  aecre.s  uo  . 
blée  Nationale  , que  j’ai  donné  cet  or  re. 

Vous  n’ignorez  pas  sûrement  que  j^ar  communi- 
que  au  Comité  de  jurisprudence  criminelle  un 
projet  d’ordonnance  provisoire  , concernant  1 or- 
^isation  des  conseils  de  guerre.  Sa  repense  ne 
m’est  pas  encore  parvenue  ; et  depuis  que  je  1 ai 
consulté  sur  ce  projet , j’ai  éu  l’attention  de  sus- 
pendre l’exécution  de  tous  les  jugemens  que  les 
conseils  de  guerre  ont  prononcés  contre  les  solda.s 
accusés  de  délits  militaires.  Je  dois^même  vous 
observer  que  cette  partie  est  en  soufirance  , que 

les  prisons  regorgent  de  militaires  ^ 

/ivv’îl  rlpvieiit  dIiiS  iiStü^nt 


Ce  court  expose  suffira,  sans  doute  , M.  le  pré- 
sident, poiir  voua  prouver  que  je  n^ai  eu  .dWres 
vues  que  de  garantir  le  régiment  de  Vivarais  d’une 
nouvelle  insurrection  en  la  viHe  de  Verdun,  et 
des  desordres  qu'elle  auroit  pu  occasionner. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j^étois  loin 
de  m attendre  aux  soupçons  qur  se  sont  élevés 
contre  moi  dans  1 Assemblée.  Elle  doit  connoître 
mes  sentimens  respectueux  pour  elle  | et  je  devois 
me  f^atter  que  se  rappellant  que  j'avois  eu  l’iion- 
neur  d’être  un  de  ses  membres  , elle  rendroit  à la 
pureté  de  mes  intentions  la  justice  qui  leur  est 
due. 

Trouvez  bon,  Monsieur  le  Président,  que  je 
prie,  par  votre  organe  , l’Assemblée  Nationale, 
dé  peser  dans  sa  sagesse  , s’il  n y a pas  beaucoup 
d’inoonvéniens  à ce  que  les  municipalités  donnois^ 
sent  des  délits  militaires , et  s’il  ne  seroit  pâs  con- 
venable qu  elle  rendît  un  décret  pour  leur  défen- 
dre de  se  mêler,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  I,  d’aucun  objet  relatif  à la  police  et  à 
la  discipline  intérieure  des  corps  militaires* 
suis  avec  respect,  _ 

Signée 


(25  C 


( 


N«-  3.  , , 

Lzttrz  des  officiers  municipaux  de  Verdun  , 
à M.  de  Latour-Dupin  , en  réponse  a celle 
qu'il  a adressée  âM.  le  président  de  l’Assem- 
blée  Nationaîe.f^ 

■ ' ■ 'Vpvaiin  , le  Avril  3 79<^- 


I 


M O Iff  S I E XT  R , 

Ce  ne  peut  être  sans  la  pins  vive  émotion  , 
a’en  lisant  aujourd’lmi  la  lettre  que  wns  avea 
Jressée  àM.  le  président  de  l’Assemblee  Natio- 
ale,  relativement  à l’affaire  du  brave  soldat  et 
rai  patriote  Mnscar  , nous  voyons  que  pour  snr-. 
rendre  de  votre  religion  l’ordre  dé  transférer  ce 
aalheûreux  dans  les  prisons  de  Montmédi , on  a 

essentielleineiit  à la  vérité. 

n’iiésitez  pas  , Monsieur,  à annoncer  cet 

ntortune  comme  le  principal  motenr  de l’iusnrrec- 

fion  du  régiment  de  Vivarais.  Mais  où  est  la  preuve 
de  ce  fait?  Attendez  donc  que  ce  généreux  citoyen 
ait  été  convaincu  d’un  pareil  délit , avant  de  1 in- 
diquer comme  coupable.  . ^ . 

Dites  plutôt , Monsieur , que  cette  insuia-ecaon 
n’a  eu  lieu , que  parce  que  M.  Muscar  étoit  alors 
absent.  (Il  étoit , ‘comme  fourrier  , detaclie  en 


evant  du  régiment  pour  préparer  le  Ipgement  à 
Douai.)  Dites  que  s’il  eût  été  présent^  il  auroit 
eu  le  talent  de  maintenir  les  'soldats , comme  il 
avoit  eu  la  noble  fermeté  de  rappeller  à leur  de- 
voir ceux  dont  il  auroit  dû  en  recevoir  l’exemple  , 
lorsque^  quelques  jours  auparavant,  ils  avoient 
inconsidérément  conçu  et  annoncé  liautement  le 
projet  de  donner  leur  démission.  Dites  que  c’est 
cette  fermeté  qui  lui  a attiré  la,  haine  de  ses  offi- 
ciers , qui  ont  fortement  à cœur  de  s’être  mis  dans 
le  cas  de  recevoir  une  leçon  de  la  part  d’un  subor- 
donné. Dites  enfin  que,  quelles  que  puissent  être 
les  manœuvres  odieuse^  dont  nous  voyons  jour- 
nellement ourdir  la  trame  pour  enlever  à cette 
malheureuse  victime  les  moyens  qui  doivent  éta- 
blir sa  justification , il  ne  parviendra  pas  moins  à 
pi  ouver  son  iunoceiice , et  à confondre  ses  env 
neinis. 

En  attendant , Monsieur  , permettez  - nous  de 
vous  obseiyer  que  1 avis  que  vous  dites  vous  avoir 
ete  donne  ^ que  depuis  que  cet  homme  îrijuii/nent 
dangereux  etoit  dans  la  citadelle  y il  td a cessé 
^niplo^er  toutes  sortes  de  moyens  pour  exciter 
de  nouveaux  troubles  dans  le  régiment  ^ est  une 
œuvre  de  ténèbres  qui  nous  prouve  et  à tous  nos 
concitoyens , de  quoi  sont  capables  des  hommes 
pervers.  ' 


( ^7  ) . ■ 

Monsieur  Muscar  (nous  le  traitons  ainsi , par- 
ce que  jusqu’à  ce  qu’il  soit  convaincu  d’avoir  dé- 
mérité de  la  société  , en  se  rendant  coupable  de 
forfaits,  il  a droit  à notre  considération)^  Mon- 
sieur  Muscar,  disonsÆous  , n’a  jamais  ete  ren- 
fermé dans  la  citadèlle.  Dès  Ifinstant  de ^ son 
arrivée  dans  cette  ville,  H a été  constitue  pri- 
sonnier ès  prisons  militaires  de  la  ville.  Outre  la 

notoriété  publique  qui  peut  attester  ce  fait,  les 
reaistres  sur  lesquels  il  a été  écroué  à 1 instant , en 
fournissent  une  preuve  qu’on  ne  peut  révoquer 

en  doute. 


i donc  pas  à craindre , Monsieur, 
nsurréction  de  la  part  de  ce  regi- 
cas  le  sieur  Muscar  u’eût  jamais  p« 


Cet  homme  n’a  pu  être  dangereux  que  pour 
ceux  qui  ont  eu  l’indignité  de  le  dénoncer  pour 
tel,  et  qui  , peut-être,  n’ont  que  trop  de  sujets 

de  redouter  sa  justification. 

Il  eût  été  dangereux  , qu'on  n’ayoït  nen  a 
craindre  de  ses  tentatives,  parce  qu’il  a été  mis 
dans  l’impossibilité  de  fait  e valoir  aucuns  moyens 
pou’-  exciter  de  nouveaux  troubles  dans  son  régi- 
ment. Il  lia  pu  communiquer  avec  aucun  bas- 
officier  ni  soldat;  on  a eu  l’affectation  de  n’en 
mettre  aucun  de  ce  réfutent  dans  cette  prison  , 
pendant  tout  le  tems  qu’il  y a été  détenu. 

Vous  n’aviez  donc 
une  nouvelle  insu 
ment.  En  tout 


(28), 

être  sonpçonné  d’en  être  Pauteur,,  ni  le  principal 

moteur.  . ^ , 

: La  seule  raison  qui  ait  pu  déterminer  sa  trans- 
lation dans  les  prisons  deMontmédy,  a été  j et 
BOUS  pouvons  l’assurer , ^qu’on  n’a  pas  vu  sans 
peine  que  nous  nous  ■ fussions  empressés  de  sous- 
traire cet  homme  à un  jugement  prématuré  et 
peut-être  illégal,  pour  le  mettre  souslasauve-garde 
delà  loi  j mais  cette  précaution  à laquelle, tout 
bon  citoyen  s’est  empressé  d’applaudir,  devoit- 
elle  exciter  la  jalousie  d^s  ennemis  du  sieur  Mus- 
car  , et  lui  fournir  l’occasion  de  le  vexer  impi- 
toyablement ? C’est  ce  qn’il  est  difficile  de  con-' 
«evoir.  / 

Quoi  qu’il  en  soit , Monsieur  , nous  ne  pou- 
vons dissimuler  1 intérêt  que  nous  prenons  à 
ce  que  cet  infortune  obtienne  une  prômpte' j‘us-' 
îîce  5 il  l’attend  avec  impatience  ; il  est  liiême  si 
persuadé  de  son  innoceiice  qu’il  sollicite  avec 
empressement  la  nomination  de  ses  juges.  ‘ 

Nous  croyons  remplir  ses  vues,  Monsieur  , en 
vous  priant  d’accélérer,  autant  qu’il  est  en  vous  , 
ie  travail  que  vous  avez  proposé  pour  rorgànîsa- 
tion  des  consens  de  guerre.  Nous  réitérons  nos 
vives  instances  à cet  égard-près  de  nos  augustes 
representans  ^ i ous  informons  en  même  - tems 
Monsieur  le  Président  du  comité  des  rapports  de 
l’Assemblée  Nationale  de  notre  présente  démarclïft 


( 39  •)  . 

auprès' de  -vous  , pour  rétablir  les  faits  darfs  fmc 
exacte  vérité,  „ 

Nous  sommes,  avec  um très-profond  respec  , 

Signé,  Les  OrnciERs  MüNictrAUX  de  Verdun. 


N».  4- 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la. 
Municipalité  de  F erdun. 

En  l’assemblée  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune , tenue  le  onze  lévrier  1790 , les  onze  lieu- 

res  du  matin  , 

Messieurs  étant  en  place  , et  un  eux  ayan 
obtenu  la  parole , a dit  : qu’il  étoit  instruit  tant 
par  la  rumeur  publique  , que  par  la  distri  ution 
d’un  mémoire  imprimé  , que  le  régiment  de  Viva- 
rais,  arrivé  pour  garnison  en  cette  vi  e e 9 , 

ce  mois  . ne  se  trouvoit  réduit  à un  si  petit  norn- 
bre,  que  parce  que  dans  le  cours  de  sa  route,  la 
plus  lorte  partie  des  soldats  qui  le  comçosoient , 
ouldiant  leurs  devoirs  , le  rftpect  dû  a leurs  chefs  , 
et  leur  soumission  aux  ordres  supérieurs  ; diriges 
sans  doute  par  quelques  esprits  mal, intention- 
nés, avoientpris  le  parti  incroyable  de  se  saisir 

de  leurs  drapeaux  , et  de  ’retouruer  dans  le  .lieu  de 
leur  ancienne  garnison  ; que  si  le  fait  etoit-te 
qu’on  le  publie,  les  autéurs,  moteurs  et  parti- 


awx  ordonnances  5 qu’il  étoit  cependant  à crain- 
dre  que  des  mallieureux , entraînés  par  l’exemple, 
ou  qui  ont  cédé  trop  aveuglément  à des  impul- 
sions malignes  et  étrangères  , ne  se  trouvassent 
compromis  dans  rinstruction  de^cette  affaire^  et 
peut-eti  e dans  le  cas  de  subir  des  peines  qu’ils 
n auroient  pas  méritées  | que  quels  que  soient  les 
motifs  de  cette  insurrection  dont  il  n"y  a point 
d’exemple^  il  n^étoit  pas  moins  intéressant  pour 
le  maintien  de  l’ordre  en  cette  ville , que  le  con- 
seil general  de  la  commune  prît , dès  ce  moment, 
les  précautions  possibles  , pour  que  cette  affaire 
reçut  toute  la  publicité  que  son  importance  exi- 
geoit^  que  des  magistrats  chargés  spécialement 
du  soin  de  veiller  à la  sûreté  et  tranquillité  de 
tous  les  individus  réunis  dans  cette  ville , dévoient 
s’assurer  qu’on  observera  désormais  dans  la  pour- 
suite de  toutes  les  affaires  dont  la  çônnoissance 
est  attribuée  aux  conseils  de  guerre,  les  nouveaux 
décrets  de  l’As^embiée  Nationale  , parce  que  les 
motifs  qui  les  ont  déterminés  , ayant  principale- 
ment pour  objet  de  famé  respecter  les  droits  de 
1 homme  iusQu’à  d résent  inenn n.nc  nn  cz-wlrlo f- 


des  délits  ; que  cette  proposition  doit  cl  autant 
mieux  fixer  l’attention  du  conseil  général  de  la 
commune  , que  suivant  les  dispositions  précises 
de  l’article  7 du  titre  26  de  l’ordonnance  du  pre- 
mier mars  1768 , les  conseils  de  guerre  sont  tenus 
d’observer,  dans  l’instruction  des  procédures  cri- 
minelles, les  formalités  prescrites  par  l’ordon- 
nance du  mois  d’août  1670;  que  par  conséquent 
ces  tribunaux  extraordinaires  ne  peuvent  se  dis- 
penser d’admettre  dans  les  instructions  qui  sont  de 
leur  compétence , les  cbangemens  ordonnés  par 
lès  décrets ‘de  l’Assemblée  Nationale  des  8 et  9 
octobre  1789  , sanctionnés  par  le  Roi  ; lorsque 
sur-tout  il  s’agit  de  porter  atteinte  aux  droits  et  à 
ïa  liberté  de  l’homme.  C’est  pourquoi  , Messieurs 
ayant  été  invités  d’avoir,  égard  à ces  propositions , 
et  dans  le  cas  où  ils  jugeroient  à propos  de  les 
prendre  en  considération  , d’apporter  dans  leur 
décision  toute  la  célérité  que  l’affaire  dont  il  est 
question  paroît  mériter. 

Messieurs , après  délibération  , et  avoir  ouï  sut 
ce  le  procureur  de  la  commune , considérant  que 


( Sa  > 

blî  dans  tOHs  aes  droits  , • ne  doive  plus  avoir  k 
redouter  les  actes  désormais  impuissans  du  des- 
potisme, il  seroit  néampins  très- dangereux  que 
les  tribunaux  militaires  ^ tels  que  les  conseils  de 

guerre  , pussent  s'écarter  des  règles  prescrites  aux 
tribunaux  ordinaires  5 considérant  enfin  qu'ii  est 
important  pour  la^  société  dont  les  soldats  font 
nécessairement  pâVtie  , que  ceux  ^ ci , lorsqu'ils 
sont  dans  le  cas  d etre  poursuivis  criminellement , 
aient  le  droit  d'employer  pour  leur  défense  tous 
les  moyens  que  la  loi  fournit  à tous  autres  citoyens, 
ont  arrêté  , à i’unanimité  des  voix,  que  Monsieur 
iPhihppes  , commandant  pour  le  R.oi  en  cette 
Ville  ^ serait  invité , des  ce  jour  ^ à se  conformer 
dans  rinstruction  de  toutes  les  affaires  criminel^ 
les  y dont  la  connoissance  lui  appartient  y comme 
président  ne  des  conseils  de  guerre , aucc  ordon- 
nances et  réglemens  rendus  à ce  su] et  y notamment 
au  décret  de  l’Assemb  lée  Nationale  , qui  a pour ^ 
objet  la  réformation  de  quelques  points  de  la 
jumprudence  criminelle  , sanctionné  par  le  Roi  ^ 
au  mois  d'octobre  1789  , à l'effet  de  quoi  il  lui  jen 
sera  Vernis  un  exemplaire,  ayec  une  expédition  de , 
la  présente  délibération  5 ef:  qu'afin  de  préve-  ' 
-rtir  plus  promptement  mondît  sieur  Philippes  des 
intentions  du  conseil  général  de  la  commune  , il 

lui  seroit  fait.sur4e-cliamp  une.  députad^^ 
îifi  en  donner  coîfnoissancèV  ' 


Arrêté 


( ^3  ) 

Arrêté  en  outre  , qu’une  expédition  de  la  pré- 
sente déclaration  serait  incessammment  adressée 
à V Assemblée  Nationale  , et  une  autre  au  secré- 
taire d’état,  ayant  le  département  de  la  pro- 
vince , avec  prière  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu’à  l’avenir , les  décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  concernant  l’instruction  des 
procédures  criminelles  fussent  observées  par  les 
conseils  de  guerre  , comme  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Fait  en  l’Hôtel-de-Ville  de  Verdun  , les  jour  , 
mois  et  an  susdits  , et  ont  signe  les  membres  du 
conseil  général. 

pour  expédition  délivrée  par  nous  secietaire- 
greffier.  Signé  Moudon. 


No.  5. 


Lettre  de  Monsieur  Latour- du-V in  ^ Ministre 
de  IcL  guerre  , à Monsieur  Philippes  , corn-- 
mandant  pour  le  Roi  à Verdun, 

Paris  , le  17  février  1790. 

Monsieur j’ai  mis  sous  les  yeux  du 

ïloi  la  lettre  que  vous  avez  p>ïis  la  peine  de  m e- 
crire  ^ pour  m’informer  de  la  démarche  que  les 
nouveaux  officiers  municipaux,  de  Verdun  ont 
faite  auprès  de  vous  , relativement  au  sieur  Mus* 

car^  fourrier  du  régimeat  de  Vivarais.  > 

C 
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Sa  Majesté  entend  qu’il  ne  soit  pas  mi$  au  conseil 
de  guerre  jusqu’à  nouvel  ordre  ^ et  vous  voudrez, 
bien  regarder  comme  non  avenu  ce  que  j^ ai  mandé 
à.M^  Courlavel  (colonel  de  ce  régiment)  au  sujet 
de  ce  fourrier;  mais  Sa  Majesté  vous  charge  de 
le  faire  resserrer  étroitement  dans  les  prisons  oh 
il  sera,  constitué , de  prescrire  au  geôlier  de  le 
surveiller  avec  soin  et  de  le  prévenir  que  s'il 
parvenoit  à s^ échapper , Sa  Majesté  le  rendrait 
personnellement  responsable  de  son  évasion^ 

J^ai  riionneur  d’être  , etc.  r 

Signé , Latour^du-Pin. 


Lettre  de  M*  Latour-Dupin  , Ministre  de  la 

■ 

; Guerre  y aux  Officiers  Municipaux  de  Verdun» 

Paris  , le  19  février  1790. 

J’ai  mis  sons  les  yeux  du  roi^  Messieurs,  la 
lettre  que  vous  m’avez  fait  riionneur  de  m’écrire 
le  i3  de  ce  mois  , avec  la  délibération  par  laquelle 
vous  vous  proposez  d’enjoindre  au  conseil  ^ de 
guerre  de  suivre  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets des  8 et  9 octobre  de  l’Assemblée  Nationale, 
dans  la  procédure  criminelle  qui  doit  être  instruite 
contre  le  nommé  Muscar , fourrier  du  régiment 
deVivarais. 

Sa  Majesté  n’a  pas  VU  sans  étpnmment  que 
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vouî  vous  fussiez  mêlé f d’un  objet  absolument 
étranger  aux  fonctions  qui  vous  sont  confiées^ 
Elle  a déjà  assez,  donné  de  preuves  de  ses  senti- 
mens  paternels  et  du  désir  qu’elle  a d’assurer  les 
droits  de  tous  les  citoyens,  pour  que  vous  eu 
dû  vous  en  remettre  à elle  de  faire  jouir  de  1 avan- 
tage des  riouvelles  loix  , les  militaires  , comme  ses 
autres  sujets.  Bien  long-tems  avant  que  votre  lettre 
me  fût  parvenue  , ce  sorri  n’avoit  pas  échappé  à 
sa  vigilance.  Sa  Majesté  m’avoit  déjà  ordonné  dô 
m’oçcuper  de  la  rédaction  d’une  ordonnance  con- 
cernant la  nouvelle  organisation  du  conseil  de 
guerre;  et  cette  loi  ne  tardera  pas  à être  pro- 

mulguées  , 

Quant  au  nomm^  Muscar  , je  ferai  pàsseï  iilceS’^ 

samment  à M.  Philippes  les  ordres  de  Sa  Majesté 
concernant  ce  fourrier. 

J’ai  riionneur  d’être  très  parfaitement  ^ Mes- 
sieurs , votre  tiès-kumble  et  très-obéissant  ser^ 

LATOUR-DÜPIN. 


Extrait  des  re<ristres  des  délibérations  de  là 
municipalité  de  Verdun, 

En  l’assemblée  du  corps  municipal  , tenue  le 
samedi  lo  avril  1790,  deux  Jieares  de  relevée. 

Il  a éié  fait  rapport  que  pendant  la  nuit  der- 

C % 
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nière  , la  marëclianssée  de  cette  ville  avoît  enlevé 
clandestinement  des  prisons  militaires  , le  nommé 
Arnaud  Muscar  , fourrier  des  grenadiers  du  régi- 
ment de  Vivaraîs  , qui  y étoit  détenu  depuis  le 
vingt-cinq  février  dernier  5 que  sans  exhiber  au- 
cun ordre  , il  avpit  été  amené  , sans  même  que 
Ton  eût  indiqué  le  lieu  de  sa  destination  5 que 
cette  conduite  présente  une  infraction  formelle 
aux  dispositions  des  loix  , notamment  de  l’article 
premier  du  décret  de  l’Assemblée  Nationale  ^ du 
vingt-trois  dudit  mois  de  février  , sanctionné  par 
le  Roi  , qui  porte  r ce  que  nul  ne  pourra  , sous 
M peine  d’être  puîii  comme  perturbateur  du  repos 
» public  , se  prévaloir  d’aucun  acte  prétendu 
émané  de  Sa  Majesté  ou  de  l’Assemblée  Natio- 
» nale  , s’il  n’est  revêtu  des  formes  prescrites  par 
D3  la  Constitution  , et  s’il  n’a  été  publié  par  les 
:ü>  officiers  chargés  de  cette  fonction.  « 

Sur  quoi  Messieurs  , considérant  qu’ils  sont  spé- 
cialement chargés  de  l’exécution  des  loix  sur  les- 
quelles reposent  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous  les 
Français,  qu’ils  ne  peuvent  par  conséquent  se  dis- 
penser d’agir  contre  quiconque  en  mépriseroit  les 
dispositions  ; mais  que  pout  s’assurer  de  l’infrac- 
tion dont  il  s’agit , il  étoit  indispensable  d’enten- 
dre le  sieur  Marchand  , sous-lieutenant  de  la  ma- 
réchaussée , que  la  rumeur  publique  avoit  déjà 
dénoncé,,  ont  arrêté  que  ce  dernier  seroit  mande 
à l’instant. 
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Ledit  sieur  Marchand  étant  entré  , il  a déclaré 
qu'en  effet , en  Tertu  d’une  lettre  adressée 
Bouillé,  à laquelle  était  joint  un  ordre  signé 
du  Roi , et  contresigné  Latour-du-  Pin  , en  date 
du  a avril  présent  mois^  il  avoit  fait  enlever  , pen- 
dant la  nuit  dernière  , par  deux  cavaliers  de  ma- 
réchaussée , le  nommé  Muscar  , pour  être  con- 
duit de  brigade  en  brigade  , dans  les  prisons  de 
Montmédy  où  il  dévoit  arriver  dès  ce  jour  ; que 
ledit  ordre  portant  expressément , que  cet  enlève- 
ment serait  fait  sans  en  prévenir  personne  , il  s e- 
toit  cru  suffisamment  autorisé  à l’exécuter  sans  en 
donner  communication  , qui  y auroit  ete  conti a- 

dlctolre.  , 

Lsdit  sieur  Marcliand  retiré,  Messieurs , en 

continuant  leur  délibération  , sans  vouloir  en  au- 
cune manière  décider  sur  l’accusation  qu’on  dit 
devoir  intenter  contre  le  sieur  Muscar , et  abstrac- 
tion faite  de  son  état  ^ n’ont  vu  dans  le  fait  dont  ’ 
il  s’agit,  qu’une  violence  exercée  par  la  volonté 
d’un  seul  contre  un  homme  renfermé  dans  leurs 
murs  , et  à qui  ils  doivent  la  protection  qu’ils  n® 
peuvent  refuser  à aucun  français. 

En  conséquence  , et  après  avoir  oui  le  proeu-: 
reur  de  la  commune  , persistant  dans  la  même  ré- 
solution de  maintenir  dé  tout  leur  pouvoir  1 exe- 
cution des  loix  , et  la  constitution  du  Royaume  , 
reconnoissant  qu’il  est  de  leur  devoir  de  dénoncer 
aux  tribunaux  ordinaires  une  infraction  qui  ne 

C â 


t&fid  k rlèn  moins  qu’à  substituer  aux  loîx  des 
ordres  arbitraires  proscrits  par  les  decrets  de  TAs^ 
semblée  Nationale,  Messieurs  ont  unanimement 
Autorisé  le  procureur  de  la  commune  à faire  cette 
dénonciation  au  nom  de  la  municipalité,  lui  en 
donnant  à cet  effet  tout  pouvoir. 

Arrêté  en  outre  qu^une  expédition  de  la  prér. 
sente  déliberati^W  seroit  incessamment  adressée  à 
rAssemhlée  Nationale,  en  la  suppliant  avec  ins- 
tance d’aviser  aux  moyens  de  prévenir  des  abus 
■qui  ne  tarderoient  pas  à soumettre  de  nouveau  le 
yoYàume  sous  le  jong  du  despotisme  , dont  se$ 
tr&ivaux  et  sbn  courage  l’ont  si  heureusement 
détivré. 

Fait  en  ladite  séance  , à laquelle  ont  assisté 
Messieurs  Periii  , maire  , Georgis  , Devaux  , 
Viard  , Chiistophe  , Drescli , Garé  et  Deperonne, 
qiii  ont  signé  avec  le  procureur  de  la  commune  , 
son  substitut  et  le  secrétaire-greffier. 

Ainsi  signé  au  registre,  Peuin  , Ghôrgis  l’ainé, 
Devaux  , Viard  , Christophe  , Dresch  , Garé  , 
Deperonne  , Paillet  , Grosleak  et  Moüdok  le 
jeune,  secrétaire. 

Pour  expédition  délivrée  par  nous  secrétaire  de 
îa  commune  deVerdim.  Moüï>ok. 
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Lettre  des  officiers  municipaux  de  Moiitmèdy 
à ceux  de  Verdun. 

A Montmédy , le  24  février  1790. 


mois  notis  înstriîisen 

cet  infortune  vient  d’être  dénonce  à F Assemblée 
^Nationale.  La  séance  du  jour  a été  interrompue 
pour  décréter  sur  son  affaire,  et  il  a été  arrêté 
que  Monsieur  le  président  écriroit  au  ministre  de 
la  guerre  ^ pour  qu’il  donnât  les  ordres  néces- 
saires pour  que  son  procès  fut  sursis  jusqu’à  la 
nouvelle  constitution  des  conseils  de  guerre , et 
qu’il  fût  reconduit  à Verdun.  On  ajoute  que  Ton 
a vu  'le  moment  où  l’on  auroit  dél:rété  que  ce 
ministre  paroîtroit  à la  barre  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , pour  Fobliger  à rendre  compte  de  la 
conduite  qu’il  a tenue  relativement  à l’enlèvement 
clandestin  de  cet  homme  , sans  vous  en  avoir 
prévenu  , Messieurs.  Il  paroît  que  cette  affaire 
sera  portée,  au  comité  des  reclierclies , pour  en 
rendre  compte  à l’Assemblée. 

Telles  sont  les  circonstances  où  se  trouve  le 
Mus  car  ^ qui  paroissent  tendre  à sa  translation 
prochaine  près  de  cette  Assemblée , et  qui  suspen- 
dent de  Vous  montrer  en  lui  toute  l’activité  de 
notre  dévouement,  et  du  respectueux  attachement 
^veC  lequel  nous  .avons  l’honneur  d’être, 

. Messieurs , d 

Vos  très-humbles,  et  très-obéissans 

) 

serviteurs , 

Les  officiers  municipaux  de  Montmédy. 

■ f N.  G.  Mathieu,  maire,  DinîOT,AnAM, 

PniLBEaT  et 


- N®.  9. 

Lettre  de  M.  Hents  ^ maire  h Thionvüle  ^ à 
M.  Perin  , maire  de  Verdun, 

A Thionville  , le  5 juillet  1790. 

1 

Mohsieur, 

Le  sieur  Muscar  ayant  conduit  prisonnier 
au  château  de  Rodemack , où  il  est  au  secret  , 
contrairement  aux  decrets  de  T Assemblée  Natio- 
nale , j’ai  prie  la  municipalité  du  lieu  daller  som- 
mer le  commandant  de  déclarer  en  vertu  de  quel 
ordre  il  étoit  emprisonné  , de  voir  sli  étoit  aux 
fers , si  sa  prison  étoit  salubre  ^ quelle  étoit  sa 
nourriture  ^ et  s’il  devoit  avoir  un  conseil  ^ et 
dresser  procès-verbal  du  tout. 

M.  le  commandant  a paru  surpris  de  ce  mes- 
sage , et  a déclaré  que  le  sieur  Muscar  étoit  au 
secret , par  ordre  de  M.  de  Bouille  , d apres  ceux 
du  ministre.  Cependant  il  en  est  résulté  un  bon 
effet  ; car  le  lendemain  M.  de  la  Salle  a donné 
ordre  à M.  de  Valcourt  notre  commissaire  des 
guerres  de  s’y  transporter  , et  Faprès-midi  , il  est 
venu  me  due  qu  il  avoit  vu  le  sieur  M^uscar  y d a— 
près  les  ordres  de  M.  de  la  Salle  | qu’il  l’a  voit 
trouvé  bien  portant  5 que  c’étoit  un  homme  d’es- 
prit , en  état  de  se  défendre,  qu’il  étoit  libre  dans 
une  belle  chambre,  et  qu’il  avoit  ordonné  qu’oa 


( 
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feï  une  Kvrp  de  viande , des  îëgnmes  , et 

deux  livres  de  pain  ^ que  M.  le  commandant  lui 
passoit  des  livres  pour  l’aumser. 

J'âi  envoyé  le  procès-vetbal  à nos  députés  à Pa- 
KS , pour  solliciter  sa  liberté  et  qu’il  lui  soit  nom- 
mé des  Juges  et  un  conseil.  Mais  comme  on  ne 
peut  lui  parler  et  que  j’ignore  de  quoi  il  est  accusé 
et  quelle  est  la  rigueur  des  traitémens  qu’il  a 
éprouvés  , il  m’a  fait'dire^de  m’adresser  à la  muni^ 
cîpalité  de  Verdun. 

Vous  m’obligerez  , Monsieur  , de  me  faire  part 
de  ce  que  vous  pourrez^  savoir  de  cette  affaire  ^ 
a£n  que  Je  puisse  solliciter  sa  défense,  et  lui  pro- 
curer satisfaction  autant  qu’il  sera  en  mon  pou- 
voir. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect, 

Monsieur  , 

' Votre  très -humble  serviteur.. 

Signé  y N.  Hentz  , maire. 


I>ÊCLjt^ATJON  autlientiq^ne  ^ faite  p ai'  les  grena- 
dier.^ et  soldats  du  régiment  de  Vivarais  , au 
profit  du  sieur  Muscar, 

Pardevant  les  notaires  royaux  d’Artois  , sous-- 
signes  furent  présens  les;  grenadiers  du  régiment 
de  \ivarais , soussignés  , lesquels  ont  déclaré  que 


lo. 
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le  sieur  Arnaud  Muscar , fourrier  des  grenadiers 
dudit  régiment , a toujours  fait  son  service  en 
cette  qualité  conformément  à la  discipline  mili- 
taire et  aux  ordonnances  du  Roi  ; qu’il  a toujours 
réprimé  les  réfractaires  à ces  ordonnances , en  les 
punissant  suivant  les  rigueurs  d’icelles  ; au’ il  fut 
toujours  zélé  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  et 
qu’il  ne  leur  a inculqué  rien  de  contra-re  au  res 
pect  et  à l’obéissance  dus  à leurs  chefs  en  géné- 
ral et  à chacun  d’eux  en  particulier,  les  ayant 
toujours  engagés  à rentrer  dans  l ordre  , en  se 
soumettant  à ce  que  leurs  chefs  décideraient  sur 
la  malheureuse  difficulté  qui  a divisé  le  régiment. 

Et  à l’instant  est  comparu  le  sieur  Noël  .Lavor, 
grenadier  audit  régiment,  lequel  a décforé  parti-  - 
culièrement  , que  lors  de  l’arrivée  du  détachement 
à Donai  , dont  il  faisoit  partie  , le  sieur  Villeneuve, 
officier  audit  régiment , est  arrive  à leur  loge- 
ment en  annonçant  que  Fordre  de  M.  le  vicomte 
de  Courtavel  , colonel  dudit  régiment  étoit  de 
repartir  pour  rejoindre  leur  corps  à Lens  ; que  sur 
le  refus  de  plusieurs  grenadiers  qui  olqectoient 
leur  fatigue  pour  ne  pas  exécuter  cet  ordre  , ledit 
sieur  Muscar , en  présence  du  même  olncier , 
les  a vivement  réprimandés  sur  cette  objection  , 
et  leur  a enjoint  de  suivre  cet  ordre , s ilexis- 
toit , sans  murmurer. 

Laquelle  déclaration  les  comparans  ont  affir- 
mée être  véritable  en  tout  son  contenu  , promet- 
tant la  réitérer  où  et  pardevant  qui  il  appartien 
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dra  I et  ont , Cadet , Roquebrune , Ferret  et  an* 
très  ^ au  nombre  de  cent  dix-sept , déclaré  ne  sa- 
voir signer^  de  ce  interpellés  par  lesdits  notaires. 

, Passé  à Béthune^,  le  3o  janvier  1790.  Signé , 
d’Halaiîcourt , sergent  de  Larlanque , Roussi  , 
Jean  Ricart  et  autres  , au  nombre  de  Signé 
aus^i\icoGXE  et  Jacquemont  , notaires. 

- Nous  Grand-Bailli , lieutenant-général  et  au- 
tres ofiiciers  du  Roi , de  la  gouvernance  et  bail- 
liage de  Bétliune  en  Artois,  où  le  contrôle  des 
actes  ne  sont  point  dusage,  certifions  que  M®s. 
Vlcogne  et  Jacquemont,  qui  ont  signé  le  certifi- 
cat ci-devant  repris  , sont  tels  qu'ils  s y qualifient, 
et  qiia  tous  actes  ainsi  d’eux  signés  , foi  et 
croyance  doit  être  ajoutée.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  signer  et  sceller  ces  présentes^  par  no- 
tre greffier , qui  furent  faites  et  passées  en  cham- 
bre de  ladite  gouvernance , le  trente  janvier  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé , Gattran.  Et 
scellé  en  cire  vermeille  du  sceau  de  la  gouver- 
nance de  Bétliune. 


N^.  11. 

Lettre  des  membres  composant  la  société  des 
amis  de  la  constitution  établie  a Béthune  y auoe 
officiers  municipaux  de  Verdun, 

Béthune , le  21  juin  1790. 

Messieurs, 

La  société  des  amis  de  la  constitution  , établie 
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dans  cette  ville  n’a  pas  ignoré  les  démarclies  que 
votre  humanité  et  votre  patriotisme  vous  ont  ins- 
pirées en  faveur  du  sieur  Muscar  , fourrier  de  la 
compagnie  des  grenadiers  au  régiment  de  Viva- 
rais.  .Celte  société  , Messieurs  , prend  un  vd  inté- 
rêt au  sort  de  ce  fourrier.  Sa  conduite  lui  avoit 
mérité  l’estime  de  nos  habitans  , et  c’est  'par  une 
suite  de  ces  sentimens  pour  lui  que  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien , Messieurs  , nous  faire  con- 
noître  sa  position  actuelle  ; nous  sommes  bien  sui  s 
que  vous  lui  continuerez  votre  protection  ; nous 
voudrions  bien  aussi  trouver  les  moyens  de  lui 
être  utiles  ; mais  nous  ignorons  les  délits  dont  on 
l’accuse  , les  accusations  dont  on  le  charge  , et  la 
tournure  que  prend  son  affaire.  Nous  espérons  , 
Messieurs  , que  vous  applaudirez,  au  zèle  qui  nous 
anime  ; que  vous  y reconnoîtrez  les  principes  qui 
vous  ont  fait  agir  , et  que  vous  Regarderez  ,1a 
prière  que  nous  vous  faisons  comme  un  temcti- 
gnage  rendu  à votre  civisme  , et  comme  une 
preuve  sensible  dü  respect  avec  lequel  nous 

sommes  , 

Messieurs , 

Vos  très-liumbles  serviteurs;, 
Les  membres  composant  la  société 
des  amis  de  la  constitution. 

*Bei.i.anb  , présidAti. 
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No. 


12. 


Lettre  des  mêmes  au  procureur  de  la  commuiiê 
de  V erdum 


Bétlmiie  , le  2^1  juin  1790. 

Monsieur, 

Notre  société  est  lirstmite  que  vous  avez  déjà 
rendu  de  grands  services  au  sieur  Muscar  , four- 
rier au  régiment  de  Vivarais.  Elle  coimoît  les  dis- 
positions où  vous  êtes  de  lui  continuer  votre  pro- 
tection. Nous  vous  la  demandons  ^ Monsieur , 
pour  ce  malheureux  fourrier  5 il  s’ést  conduit  dans 
notre  ville  de  manière  à mériter  festime  générale  ; 
et  nous  désirons  bien  que  le  témoignage  que  nous 
aimons  à lui  rendre , serve  à lui  procurer  des  amis 
dans  la  crise  fâcheuse  6ù  il  se  trouve.  Nous  vous 
fierons  obligés  , Monsieur  ^ si  vous  voulez  bien 
nous  faire  connoître  sa  situation  présente  , et  nous 
indiquer  les  moyéns  que  nous  pourrions  prendre 
pour  lui  être  utiles.  Vous  ajouteriez  , Monsieur  , 
a la  conhance  que  vous  nous  avez  déjà  inspirée , 
et  au  respect  avec  lequel  nous  sommes  , 

Monsieur , ’ 

Vos  très-humbles  serviteurs  ^ 
Les  membres  Composant  la  société 
^ des  amis  de  la  constitution. 

Signé , Bellanu  , président* 
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N.  i3. 

CoPTi.  de  l’ordre  du.  Roi , pour  l'arrestation  dù 
sieur  Davoust. 

de  PAR  LE  ROI. 

Il  est  ordonné  au  prévôt  des  maréchaux  et  au- 
tres officiers  de  robe-courte  premiers  sur  ce  re- 
quis , de  saisir  et  arrêter  le  sieur  Dayoust  sous- 
lieutenant  au  régiment  Royal-Champagne  , et  de 
le  conduire  en  toute  sûreté  dans  les  prisons  müî* 
taires  de  la  ville  d’Arras.  Enjoint  Sa  Majesté  a.u 
geôlier  et  garde  des  prisons  de  ladite  ville  de  l’y , 
recevoir  et  détenir  sous  bonne  et  sûre  garde,  jus- 
qu’à nouvel  ordre.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté 
à tous  officiers  et  sujets  , de  donner  audit  officier 
porteur  du  présent  ordre,  toute  aide  et  assistance 
si  besoin  est  pour  l’exécution  d’icelui. 

Fait  à Paris  , le  zo  juillet  1790.  Signé  LOUIS  j 

Et  plus  bas , 
w I ' 

N«.  14.  - ' 

Cartouche  délivrée  aux  soixante  soldats. 

Nous  , soussignés  , . . • • • • 

lequel  a servi  depuis  le  . . . jusqu  a ce  jour  , 

et  est  tenu  de  se  rendre  dans  son  pays. 

A Paris,  de  Tlmpriiiierie  de  CH  A L O M , 
rue  du  Tkéâtre  Français.  1790. 


